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INTRODUCTION 
 
Les préoccupations des dernières dis années concernant la mise en place des solutions fondées soit sur 
des mécanismes institutionnels soit sur des dispositifs de marché pour actualiser les causes et anticiper 
et r￩duire les cons￩quences de la d￩t￩rioration de l’environnement et du climat qui s’est acc￩l￩r￩e 
récemment (GIEC) ont amené les ￩conomistes ￠ s’interroger sur l’ad￩quation du mod￨le ￩conomique 
d’entreprise  actuel  aux  efforts  (strat￩gies  de  d￩veloppement  durable  des  entreprises,  plans 
gouvernementaux  et  globaux)  visant  à  réduire  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  (Rapport 
Cohen 2009;  MEEDDM,  Mission  Prospective,  Transition  vers  une  économie  écologique, 
2010).Paradoxalement, les entreprises continuent à être évaluées principalement en fonction  de la 
cr￩ation de valeur financi￨re ou capitalistique ￠ travers des registres d’￩valuation standardisés meme si 
elles soient mises en cause par les diff￩rents travaux de recherche sur les enjeux d’￩valuation de la 
croissance économique meme (Rapport Stiglitz, 2009). Les impacts  environnementaux et sociaux des 
activités des entreprises sur différents territoires sont perçus (à travers des évaluations parallèles, extra 
financières) comme des externalités plus ou moins importantes en fonction du périmètre (Montalvo, 
2008) et de la temporalité de l’￩valuation de la valeur per￧ue des entreprises. Les territoires qui 
subissent  les  effets  négatifs  du  modèle  industriel  basé  sur  une  financiarisation  de  la  valeur  de 
l’entreprise, doivent r￩agir ￠ leur tour pour garder les emplois dans ces filiales des grandes entreprises 
et justifier de leur soutien financier
1 et en capital immatériel des entreprises qui risquent de délocaliser 
malgré les impacts sociaux désastreux au niveau local. Les économistes (Coase, Williamson, Klein, 
Marshall Penrose and Richardson) ont donc d￩j￠ attir￩ l’attention sur l’importance de la proximité 
organisationnelle dans les relations équilibrées entre le siège des entreprises et leurs filiales (souvent 
de  production)  ou  bien  de  l’￩quilibre  entre  les  couts  transactionnels  et  les  couts  organisationnels 
(Uzunidis, 2008).  Nous retraçons dans une première partie l’essentiel de la litt￩rature concernant ce 
passage d’une ￩conomie bas￩e sur la valeur r￩sidant dans la production et la consommation de masse 
des biens ou des services ou le « producteur est perçu comme créateur de valeur et le consommateur 
comme destructeur de valeur » (Mont. 2006) vers une économie dont la valeur coproduite avec le 
client réside dans la capacité de « vendre l’usage d’un bien plutôt que le bien lui-même » (Bourg, 
2005, Buclet, 2005) ou encore dans la capacité de répondre à une « demande de performance » (Du 
Tertre, 2009, Stahel, W., 2009) à travers  solutions coproduites intégrant des biens et des services (au 
sens  de  Product  Service  System  -  PPS)  relevant  d’une  ﾫ configuration  productive  fonctionnelle » 
(Vaileanu Paun, 2009). Dès lors, dans la deuxième partie, on s’interroge sur la pertinence du territoire 
comme p￩rim￨tre d’analyse des changements des strat￩gies de cr￩ation de la valeur par les entreprises 
grace  à  ces  logiques  fonctionnelles.  Nous  analysons  la  dimension  territoriale  de  l’￩valuation  des 
entreprises  en cohérence  avec  la  lecture  des  différents  acteurs locaux  dans  un  contexte actuel  de 
recherche de compatibilit￩ de l’activit￩ ￩conomique avec la responsabilit￩ sociale et la protection de 
l’environnement. Es-ce possible d’envisager des strat￩gies de cr￩ation de ﾫ valeur territoriale partagée 
mais  pas  divisée » par  des  acteurs  encastrés  dans  le  territoire?  (EDF,  Vaileanu  Paun,  2008).  On 
s’interroge de la pertinence de l’￩chelle du territoire pour l’￩valuation de la valeur de l’entreprise et 
pour t￩moigner des changements relevant d’une transition plutôt structurelle vers l’￩conomie de la 
fonctionnalit￩ qui s’op￨re ￠ travers une interd￩pendance entre les changements micro-méso et macro.  
 
La méthodologie de recherche de cet article rel￨ve d’une analyse bibliographique avec une vis￩e 
exploratoire,  qui  s’inscrit  dans  un  cadre  th￩orique  institutionnaliste  avec  une  certaine  perspective 
￩volutionniste  et  en  int￩grant  les  travaux  de  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  et  de  l’￩cole  de  la 
proximité.  Nous  avons  sélectionné  plusieurs  documents  théoriques,  études  prospectives  de 
développement des stratégies des entreprises ou bien des stratégies de développement durable et des 
approches  fonctionnels  des  territoires :  « la  mobilité »,  « les  éco  quartiers »,  qui  témoignes  des 
changements vers une ￩conomie de la fonctionnalit￩ qui traite des interd￩pendances entre l’entreprise 
et le territoire dans la recherche de la soutenabilité de la croissance économique.  









































1Ingrid VAILEANU PAUN ;2010 
3 






I. L’ECONOMIE DE LA FONCTIONNALITE ET LA PLACE DE L’ENTREPRISE  
 
Nous  analysons  dans  cette  partie  l’￩volution  des  strat￩gies  des  entreprises  vers  des  logiques 
fonctionnelles  comme  cons￩quence  de  l’importance  de  plus  en  plus  grande  des  enjeux 
environnementaux dans la cr￩ation et l’￩valuation de la valeur.  
L’importance d’une coh￩rence des performances ￩conomiques, environnementales et sociales ￠ travers 
les strat￩gies des entreprises n’a pas ￩t￩ toujours un imp￩ratif dans les mod￨les ￩conomiques des 
dernières soixante ann￩es. La prise en compte des impacts du syst￨me productif sur l’environnement 
et la société est graduelle et marqué par des dynamiques différentes de changement face aux crises 
(des  ressources,  énergétique,  écologique,  financière  ou  de  confiance,  etc.)  qui  se  sont  succédées. 
Depuis les années cinquante, les modèles économiques des entreprises ont évolué pour faire face  aux 
différents  crises :  de  ressources,  ￩conomiques,  financi￨res  ou  ￩cologiques.  L’￩puisement  des 
ressources, les crises géopolitiques, l’intensification de la concurrence internationale ou les effets de la 
g￩n￩ralisation des usages des NTIC ne sont qu’une partie des facteurs de changement des mod￨les 
économiques des entreprises. (Du Tertre, 2009)  
Nous  mobilisons  les  travaux  de  l’￩conomie  des  services  vue  que  la  dynamique  servicielle  fut 
considérée par de nombreux chercheurs (Gadrey, 2002, Gadrey et Zarifian, 2002, du Tertre 2006) 
comme centrale dans les évolutions économiques et sociétales actuelles. On retient ici la définition du 
service comme la transformation immat￩rielle et ineractive de l’￩tat d’un support, qu’il s’agisse d’un 
objet, d’une information, d’un individu ou d’une organisation (Hill, 1977 ; Gadrey, 1996). Selon la 
terminologie de Gadrey (1996) le produit du service (un acte, un processus) peut être un produit de 
court terme (le service en acte ou immédiat) et un produit de long terme (output médiat ou outcome). 
La question centrale traitée dans cette partie est : quels mod￨les d’entreprise semblent pertinents faces 
aux  diff￩rentes  contraintes  et  crises  qui  ont  m￩n￩  ￠  s’interroger  aujourd’hui  sur  les  enjeux 
fonctionnels.  
 
I.  1. L’￩volution vers des logiques fonctionnelles  
 
Dans cette premi￨re sous partie le cadre mobilis￩ est celui de l’￩volution de l’entreprise dans un 
contexte des relations interd￩pendantes avec les parties prenante. On  s’int￩resse pr￩cis￩ment aux 
relations avec le syst￨me d‘acteurs relevant des changements de strat￩gie d’entreprise pour s’adapter ￠ 
un contexte caractérisé par des contraintes fortes (comme celui du marché des matières premières, 
régulations  pour  un  développement  durable,  etc).  On  insiste  sur  la  description  des  différents 
changements qui s’articulent entre eux pour construire la description des trois p￩riodes en reprenant 
dans l’ordre les critères précédemment définis.  
 
Trois p￩riodes distinctes sont identifi￩es en fonction de l’importance des enjeux environnementaux et 
sociaux dans les strat￩gies de cr￩ation de valeur par les entreprises. Une premi￨re p￩riode d’ignorance 
des  enjeux  écologiques  pendant  les  Trente  Glorieuse  est    suivie  par  une  deuxième  période  de 
contestation de la croissance ￩conomique fordienne ￠ l’￩gard de ces impacts ￩cologiques dont la prise 
de conscience s’acc￩l￨re depuis la premi￨re conf￩rence internationale sur l’environnement en 1972. 
C’est  aussi  la  p￩riode  de  l’apparition  du  rapport  ﾫ The  Limits  of  Growth »  de  Club  de  Rome  et 
jusqu’aux ann￩es ’90. On passe ensuite ￠ une troisi￨me P￩riode d’int￩gration des externalit￩s et de 
concertation  des  enjeux  économiques,  sociaux  et  environnementaux.  Cette  troisième  période 
commence plutot avec les propositions d’actions concr￨tes de la part des ￩tats et des entreprises pour 
une approche fonctionnelle des enjeux du développement durable (la question de la performance et 
l’efficacité des actions concrètes en faveur du développement durable ce pose à partir du Sommet de la 
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Tableau  1 :  P￩riodisation  de  l’￩volution  des  strat￩gies  des  entreprises  et  du  territoire  dans  le 





L’analyse de ces p￩riodes est centr￩e sur les strat￩gies de cr￩ation de valeur par les entreprises face ￠ 
l’importance  de  plus  en  plus  grande  des  enjeux  du  d￩veloppement  durable  dans  le  processus 
économique. Le territoire occupe un rôle différent dans chacune des périodes identifiées : dans la 
première  période  comme  « ressource  inépuisable »,  puis  dans  une  deuxième  période  comme 
« contrainte et cout écologique » et enfin comme « nouveau centre de création de valeur » dans les 
approche fonctionnelles (« mobilité »), 
 
Plusieurs  dimensions  relevant  des  trois  périodes  sont  prises  en  compte et  s’articule  ￠  travers  une 
causalité récursive des changements micro-méso-macro: le modèle économique dominant, la relation 
avec les clients et les parties prenantes, les enjeux d’innovation, l’￩volution des r￩gulations et des 
formes institutionnelles concernant le d￩veloppement durable, les enjeux d’￩valuation, le p￩rim￨tre de 
responsabilit￩  publique  par  rapport  ￠  celui  priv￩,  l’organisation  du  travail  et la  problématique  du 
temps, la place du territoire dans le processus productif.  
 
Cette évolution des stratégies des entreprises va vers une dématérialisation des activités économiques 
en visant à limiter le plus possible la quantité de matières premières et d’￩nergie utilis￩e par les 
processus de production, d’￩change et de consommation de biens et des services (Bourg, 2007). Les 
approches de l’￩conomie de la fonctionnalit￩
3 sont le r￩sultat d’une ￩volution de ces strat￩gies vers 
une  optimisation  de  l’utilisation  –  ou  la  fonction  –  des  biens  et  des  services,  avec  l’objectif 
￩conomique dans la troisi￨me p￩riode identifi￩e ici, de cr￩er une valeur d’usage la plus ￩lev￩e possible 
pendant  le  plus  longtemps  possible,  tout  en  consommant  le  moins  de  ressources  matérielles  et 
d’￩nergie possible et d’atteindre ainsi une meilleure comp￩titivit￩ et une augmentation des revenus des 
entreprises (Stahel, W., 2006).  
 
Les  enjeux  de  maintenance,  réparation  ou  recyclages  sont intégrées  ex ante  dans  la stratégies  de 
conception  et  production  des  biens.  L’int￩r￪t  se  d￩place  ainsi  plus  vers  une  d￩mat￩rialisation  du 
processus de création de valeur permettant le passage de la vente des produits ou des services vers la 
                                                 
2 Tableau 1 : P￩riodisation de l’￩volution des strat￩gies des entreprises et du territoire dans le contexte du développement 
durable (Vaileanu Paun, I. 2008, Thèse convention CIFRE EDF)  
 
3 Selon Walter Stahel, 2007, «  L’￩conomie de la fonctionnalit￩ consiste en la substitution de la vente d’une 
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vente des « unit￩s d’usage » (exemples de Michelin
4 et de Xerox
5) ou la vente des Systèmes des 
Produits et Services (PSS) (Mont, 2002
6) relevant de l’￩conomie de la fonctionnalit￩ dans sa capacit￩ 




a) La Période d’Ignorance des enjeux environnementaux  
 
On choisi de commencer notre analyse d’￩volution de strat￩gie d’entrerprise en commen￧ant avec la 
p￩riode  des  Trente  Glorieuse  en  Europe  et  en  analysant  l’interet  et  l’impact  des  enjeux 
environnementaux dans le développement de la société. Cette période est dominée par le modèle 
fordien de croissance économique basé sur des logiques de production et consommation de masse et 
standardisation  des  produits,  les  entreprises  ne  sont  pas  demandées  à  rendre  compte  des  impacts 
environnementaux et sociaux de leurs activités. Les centres de profits relèvent de la réalisation des 
gains de productivité à travers des innovations technologiques des équipements de production mais 
aussi grace à une division taylorienne du travail pour la production d’￩chelle g￩n￩rant une productivit￩ 
par unité de bien produite.  
 
Les relations de transaction poursuivent la réalisation de profit et des gains de productivité par les 
entreprises ce qui est associé à la « valeur de l’entreprise ». La valeur des entreprises est donc crée à 
travers des « relations marchandes de transaction » dans le but de génération de profit monétarisé.  Le 
d￩veloppement de la consommation de masse soutenue par l’apparition d’une classe moyenne solvable 
tend  à  améliorer  le  confort  des  populations  par  l’interm￨de  des  biens  de  consommation  et  biens 
d’￩quipement : équipement électroménagers, automobile, logement, etc.) La forte segmentation des 
produits et la modularité croissance des processus productifs va accélérer à partir des ann￩e ’70 la 
fragmentation  du  processus  de  production et l’externalisation  d’une  partie  de  la  chaîne  de  valeur 
(Moati P., Mouhoud E. M., 2005)
8. L’absence des relations entre producteurs et les clients en dehors 
du marché pousse déjà vers une sectorisation de la production et de la consommation en fonction de la 
nature des produits. Des formes institutionnelles apparaissent pour régulariser les échanges marchands 
par fili￨re productive. La p￩riode d’ignorance des enjeux environnementaux et sociaux des activités 
économiques  est  dominée  par  la  centralité  de  la  production  des  produits  standardisés  pour  un 
« marché » considéré comme uniforme et totalement isolé du processus de production. Ce marché est 
considéré  comme  une  somme  des  comportements  individus  qui  agissent  à  travers  une  rationalité 
absolue qui les guide vers l’achat des produits utiles ￠ un prix optimum au sens de la th￩orie de 
l’￩quilibre g￩n￩rale (Walras, 1874). Le processus de cr￩ation de valeur par les entreprises implique 
deux phases successives, d’une part la production des biens en absence de toute interaction avec les 
clients  et  de  l’autre  part  la  vente  qui  se  fait  par  l’interm￨de  des  logiques  de  march￩  au  sens  de 
transactions marchandes entre des acteurs rationnels La production et ses acteurs sont découplés de la 
consommation. Les enjeux de cr￩ation de valeur dans cette p￩riode ignorent le processus d’utilisation 
et consommation effectives et le processus de réparation ou recyclage.  
 
Le périmètre de responsabilité privé relève de la capacité de création de profit et développement de la 
production sur un territoire et l’intervention publique est pour encourager la localisation des sites de 
production  per￧us  comme  des  signaux  faibles  de  la  croissance  ￩conomique  et  d’am￩lioration  des 
conditions de vie des acteurs locaux. L’industrialisation des territoires s’accompagne dans ces ann￩es 
de la construction des quartiers des travailleurs et des conditions de vie am￩lior￩es par l’acc￨s ￠ 
l’￩lectricit￩, chauffage, alimentation courante avec l’eau, etc. Dans le modèle fordien le territoire est 
                                                 
4 La location des pneus par Michelin a permis à la firme française de multiplier leur durée de vie par 2,5 et de réduire de 36 
% les déchets.  
5 Pour Xerox, le processus de récupération et de recyclage permis par la location des photocopieurs permet aujourd’hui de 
recycler 90 % du poids des appareils loués.  
6 MONT, O., 2002, « Clarifying the Concept of Product-Service System ? Journal of Cleaner Production » 
7 STEINBERGER, J.K., van NIEL, J., BOURG, D., 2009, « Profiting from negawatts : Reducing absolute consumption and 
emissions through a performance-based energy economy », Energy Policy volume 37, issue 1, year 2009, p. 361-370.  
8 Dès le début des années 1970, la production de la Ford Escort a été découpée e n fragments localisées dans des pays 
différents en  fonction de leurs avantages comparatifs  :  « Les  nouvelles logiques de décomposition internationale des 
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perçu  comme  une  ressource  disponible  et  gratuite  de  matière  première  et  une  ressource  de  main 
d’ouvre bon march￩ qui devrait ￩voluer en comp￩tence et en revenus pour devenir client des produits 
des entreprises localisés sur le même territoire.  
 
Les  formes  de  concurrence  relèvent  essentiellement  des  formes  de  concurrence  par  les  prix  des 
produits et des coûts de production. Le modèle taylorien du travail spécialisé et standardisé à la chaîne 
marque m￪me l’image de cette p￩riode de forte croissance ￩conomique perturb￩e dans les ann￩es ‘ par 
les  premiers  interrogations  sur  ses  impacts  environnementaux  et  sociaux  et  surtout  par  les  crises 
g￩opolitiques et de ressource. Le seule rôle attribu￩ ￠ l’entreprise est de r￩aliser du profit pour pouvoir 
employer cette main d’ouvre et contribuer ainsi au d￩veloppement ￩conomique local. On ignore les 
enjeux écologiques en terme de pollution ou effets sociaux négatifs en partie aussi à cause du fait que 
les  enjeux  d’￩valuation  sont  centrés  sur  le  progrès  technologique  et  la  croissance  économique 
mat￩rielle. Il s’agit des logiques de croissance insouciantes de l’￩puisement des ressources.  
 
b) La P￩riode de Contestation de la croissance fordienne à l’￩gard de ces impacts ￩cologiques 
 
A partir des ann￩es ’70 les impacts n￩gatifs de  l’￩conomie industrielle et agricole intensive (pollution, 
épuisement  des  ressources  non  renouvelables,  prolifération  des  déchets,  désertification,  exclusion 
sociale, déforestation) commencent à soulever des questions les logiques de la création de valeur et de 
redistribution des bénéfices de la croissance. Le modèle fordien est mis en cause et fait responsable 
des externalités négatives matérielles et la croissance des entreprises des pays développés se voie 
fragilisée par les crises de ressources (les chocs pétroliers du 1973 et 1976). Le Rapport Brundland en 
1987, « Notre avenir à tous » introduit pour la première fois la notion de « développement durable »
9 
mais aussi une nouvelle temporalité dans les enjeux d’￩valuation de la cr￩ation de valeur qui devrait 
permettre aux générations futures de disposer à leur tour des ressources pour poursuivre le processus 
de création de valeur. Cette forme de solidarité intergénérationnelle remet en cause les formes de 
concurrence basées seulement sur le prix qui incitent à la production et consommation de masse des 
biens mat￩riels. Les enjeux de qualit￩, d’￩quit￩ commencent ￠ ￪tre per￧us comme sujets d’avantages 
compétitifs pour les entreprises. Les entreprises adoptent des attitudes volontaires pour intégrer les 
évaluations  de  leur  capacité  de répondre  aux  externalités  négatives en terme de  pollution, enjeux 
sociaux et on assiste ￠ l’apparition des projets RSE, des rapports de d￩veloppement durable qui servent 
surtout les enjeux de communication et de promotion des grandes groupes des secteurs considérés 
comme responsables des émissions CO2 ou autres types de pollution (sonore, chimiques, etc).  
 
Cette  p￩riode  marque  le  d￩but  d’un  v￩ritable  processus  d’institutionnalisation  du  développement 
durable (Petit, 2003 ; Bodet et Lamarche, 2007) qui pendant cette deuxi￨me p￩riode d’￩volution vers 
un verdissement des strat￩gies des entreprises a la sp￩cificit￩ d’￪tre mis en œuvre par des acteurs non 
gouvernementaux  et  des  agents  économiques  qui  adoptent  volontairement  de  nouveaux 
comportements ou normes successibles à certifier la qualité.  
 
M￪me si les entreprises ne sont pas contraintes d’adopter un comportement plus responsable envers 
l’environnement et la soci￩t￩, d’autres sanctions sont per￧ues ￠ travers l’action des associations non 
gouvernemental  qui  évalue  informellement  et  de  manière  non  officielle  les  impacts  négatifs  des 
stratégies des entreprises. On assiste au développement du secteur tertiaire dans les pays développés 
qui  entraîne  des  innovations  des  services  qui  apportent  des  solutions  aux  externalités  négatives 
produites en partie par d’autres entreprises industrielles ce qui marque une diff￩rentiation claire entre 
la production des produits et ￩quipement d’une part et des services d’autres part.  On assiste meme à 
une procesus d’industrialisation du service ce qui influenca négativement la notion du développement 
durable, les exemples les plus connus étant la restauration rapide, les compagnes low-cost, le tourisme 
de  masse  (Djellal,  F.  et  Gallouj,  F.,  2009) :  « L’industrialisation  du  service,  qu’il  s’agisse  de 
                                                 
9 Définition du développement durable (Rapport Brundland en 1987) : « Un développement qui répond aux besoins des 
générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Deux concepts sont 
inhérents à cette notion : le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis à qui il 
convient d’accorder la plus grande priorit￩, et l’id￩e des limitations que l’￩tat de nos techniques et de notre organisation 
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l’￩volution vers la production de biens tangibles, au d￩triment de la prestation de services immat￩riels 
ou qu’il s’agisse de la mise en œuvre d’un certain mode de production (Gadrey, 1996b), a contribué à 
assurer le  succès  du  régime  de  croissance fordiste. »  (Djellal,  F.  et  Gallouj, F.,  2009).  Face  à la 
contestation du modèle fordien, on observe une forte sectorisation des activités industrielles, agricoles 
ou des services. Les impacts négatifs en terme de pollution mène à la création des secteurs dédié aux 
problématiques  environnementales  totalement  séparé  des  secteurs  de  production  industrielle 
génératrices de ces externalités négatives. La part des services dans la consommation des ménages a 
cru de manière sensible depuis plus de cinquante ans, passant de 30% de leurs dépenses en 1960 selon 
TNS Sofres
10. Le système de prix dans le cas des services permet que le coût des services progresse 
plus vite que celui des biens manufacturés (dont la production est de plus en plus délocalisée) à travers 
des logiques de valeur ajoutée. La forte sectorisation et spécialisation des entreprises accompagnée par 
la création des normes dans une logique de maîtrise de processus de  production destinée surtout aux 
entreprises industrielles, cr￩e des fortes tensions et difficult￩s d’arbitrages des acteurs agissants en 
fonction des référentiels séparés (par filière) et parfois incompatibles. Si au niveau des approches 
sectorielles, les stratégies des entreprises trouvent une cohérence, au niveau du territoire, les acteurs 
des diff￩rents syst￨mes d’int￩r￪ts se retrouve en conflit (les int￩r￪ts pour la sp￩cialisation touristique, 
industrielle ou agricole d’un territoire).  
 
Pour les entreprises, le territoire devient une contrainte, dans la poursuite du but central d’une 
entreprise, celui de la cr￩ation de profit et est associ￩ ￠ un coût qu’on essaie d’externaliser vers des 
sociétés  des  services  ou  vers  la  responsabilité  publique.  La  spécialisation  des  territoires  permet 
d’imaginer une contribution soit au progr￨s technologique par des processus de production (industriel, 
agricole, touristiques) soit ￠ la pr￩servation de l’environnement (les parcs nationaux prot￩g￩s). Cette 
typologie  des  territoires  spécifique  à  la  période  de  Contestation  a  généré  des  conflits  entre  les 
populations locales qui voulaient continuer à exploiter les ressources et les acteurs écologiques qui 
contestaient toute action productive pour sauvegarder la biodiversité.  Le conflit oppose donc souvent 
dans cette période les intérêts économiques (création de la valeur monétarisée) et sociaux (création des 
emplois, production agricole dans les pays pauvres)  aux intérêts environnementaux (préservation de la 
biodiversité).  Ce  modèle  de  croissance  a  crée  des  inégalités  sociales  et  des  problématiques  de 
reconversion  des  territoires  industrialisés  (Uzunidis,  D.,  2009)
11  analysés  dans  les  logiques 
évolutionnistes comme barrières inévitables relevant des dépendances des sentier. A la   fin de la 
période de contestation, le territoire se voit morcelé dans des régions destinées soit à la production 
intensive et soit ￠ la protection de l’environnement et oblig￩ ￠ faire des arbitrages entre les agents 
économiques.  Cette  approche  spécialisation  du  territoire  génère    plutôt  des  contestations  et 
confrontations entre les acteurs des enjeux économiques, environnementaux ou sociaux qui agissent 
séparément pour promouvoir des secteurs et des intérêts souvent opposés. Les externalités négatives 
en terme de pollution (surtout dans le cas des basins miniers par exemple), problématiques de santé et 
m￪me du chômage sont per￧us dans cette p￩riode comme appartenant au registre de l’intervention 
publique (les autorit￩s locales ou l’￩tat) et l’entreprise se  détachent des ces problématiques de la 
société. La saturation du marché local met en cause le cercle vertueux de la croissance fordienne et 
certaines entreprises d￩localisent la production ￠ l’internationale pour conqu￩rir de nouveau march￩ et 
produire moins cher.  
 
Le centre de profit est toujours la logique de production et consommation de masse autant des produits 
que des services standardis￩s et les logiques d’￩chelles sont g￩n￩ralis￩es et internationalis￩ ￠ travers la 
globalisation et la financiarisation de l’￩conomie. La consommation de masse joue un rôle de moteur 
de la croissance des pays d￩velopp￩s pendant eux d￩cennies apr￨s la crise ￩nerg￩tique des ann￩es ’70. 
On assiste à une financiarisation des enjeux d’￩valuation de la valeur d’entreprise. Les logiques 
d’￩valuation sont de plus en plus ￩loign￩es des acteurs locaux qui contribuent ￠ la cr￩ation de valeur 
suite au mouvement de décloisonner
12  qui a affecté les systèmes financiers depuis le début des années 
                                                 
10 INSEE, 2009, « La consommation des ménages depuis cinquante ans » 
11  UZUNIDIS, D., 2009, «  Crise industrielle et renouveau économique des territoires  : reconversion et dépendance de 
sentier » 
12 Sur les marchés des capitaux, on appelle décloisement la suppression des barrière entre les méties de la finance, entre les 
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1980. La libéralisation des marchés financi￨res ￠ partir des ann￩es ’80  envoie les enjeux d’￩valuation 
des entreprises à une dimension internationale en les éloignant des acteurs locaux (la banque) ce qui  
fait  que  la  valeur  financière  capitalistique  régissant  des  logiques  de  spéculation  soit  souvent  en 
contradiction  avec  la  valeur  perçue  au  niveau  local  par  les  parties  prenantes.  Par  exemple,  une 
entreprise qui licencient en créant au niveau local des problématiques sociales et peut générer au 
niveau international une valeur boursière, capitalistique en croissance.   
 
c) La P￩riode d’Int￩gration des externalit￩s et de Concertation des enjeux ￩conomiques, sociaux et 
environnementaux 
 
Face à la crise actuelle structurelle qui englobe les crises financière, écologique, géopolitique, il y a 
une  pluralit￩  des  mod￨les  ￩conomiques  d’entreprises  envisageables  (MEEDDM)  parmi  lesquelles 
« l’￩conomie de la fonctionnalit￩ » qui présente un intérêt central dans ces travaux de recherche parce 
qu’elle rel￨ve des strat￩gies de r￩ponse aux besoins de mise en coh￩rence des objectifs économiques, 
environnementaux  et  sociaux  des  acteurs  économiques.  Cette  période  qui  commence  à  partir  des 
ann￩es ’90 est caract￩ris￩ par une recherche de nouveaux paradigmes ￩conomiques dans le but de 
trouver d’autres cercles vertueux de croissance compatible avec le développement durable.  
En  France,  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  occupe  pour  le  moment  quelques  niches  mais  le 
mouvement gagner  la grande industrie parce que les atouts de ce renouveau économique semble 
performant et durable à la fois.  
 
Le groupe de travail 6 du Grenelle de l’environnement a retenu comme d￩finition pour l’￩conomie 
de la fonctionnalité comme le modèle moderne qui désigne les transactions commerciales qui à la fois 
portent sur l’usage d’une bien d’￩quipement et non plus sur la vente du bien lui-meme et qui exerce 
des  effets  positifs  en  matière  de  développement  durable  par  la  réduction  des  consommations  de 
mati ￨res  et  /  ou l’￩nergie.  L’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩    a  d￩j￠  suffisamment    d’exemples et 
s’attaque au mod￨le de l’obsolescence programm￩e des biens. L’offre de ﾫ fleet solution » crée par 
Michelin propose à ses clients poids lourds (depuis 1920) un service intégral en matière pneumatique 
y inclut les services de maintenance et de remplacement. Le client paie l’usage du bien mesur￩ en 
kilomètres  parcourus  ou  en  déplacement  tonnes-kilomètres ;  Michelin  ainsi  changé  sa  stratégie 
d’entreprise  repensant  son  activit￩  par  rapport  ￠  la  fonction  de  ses  pneumatiques :  « faire  des 
kilomètres » !  Cette  stratégie  permet  aux  clients  de  Michelin  à  utiliser  moins  de  carburant,  de 
conserver  leurs  pneus  2,5  fois  plus  longtemps  qu’avec  des  pneus  classiques  (vue  les  fonctions 
maintenance,  décreusage,  rechapage  permettant  une  durée  de  vie  plus  longue)  mais  aussi  en 
bénéficiant des avancées technologiques majeures des nouveaux pneus tout en payant moins cher. 
Xerox a décidé depuis plusieurs années de vendre des photocopies au lieu des photocopieurs en optant 
pour une facturation à la photocopie réalisant une réelle économie de matière. Tout en maintenant son 
matériel au mieux durant son utilisation, Xerox augmente la durée de vie des photocopieurs. Xerox 
récupère  et  recycle  une  majorité  de  ses  composantes  (les  éléments  recyclés  forment  à  90%  les 
nouvelles  photocopieurs).  Les  constructeurs  d’automobiles  s’interrogent  comment  on  peut  s 
positionner sur un marché ou les gens ne veulent pas acheter une voiture mais veulent pouvoir en 
conduire une (Renault 2010). Peugeot a lancé en 2010 le service MU by Peugeot qui permet grâce à un 
abonnement de disposer ￠ tous moment d’un moyen de transport appropri￩. Cette approche introduit 
une nouvelle offre de service qui permet de gérer la mobilité en fonction des besoins spécifiques et en 
dynamique.  
 
Dans le domaine des opérateurs de téléphone, la strat￩gie de l’entreprise ne porte pas sur la vente de 
terminal mais sur la fourniture de son usage, relevant de l’￩conomie de la fonctionnalit￩. L’￩l￩ment de 
cout est constitué grâce aux réseaux et non pas les terminaux.  
Les  acteurs  de  la  production  et  distribution  de  l’￩nergie,  ont  ￩t￩  pouss￩s  ￠  travers  les  strat￩gies 
d’efficacit￩  ￩nerg￩tique  ￠  passer  de  la  vente  de  ﾫ l’￩nergie »  avec  un  modèle  de  performance 
￩conomique  fordienne  bas￩e  sur  le  volume  de  consommation  d’￩nergie,  ￠  la  vente  de  ﾫ confort 
                                                                                                                                                         
progressivement  disparu  en  France.  Le  décloisement  fait  partie  de  la  « Regle des 3  D »  qui  désigne  le  mouvement  de 
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thermique ﾻ bas￩ sur un mod￨le de l’￩conomie de la fonctionnalit￩ relevant de performance en terme 
de  réponse  à des  besoins fonctionnels.  EDF a  lancé  des  offres  spécifiques  comme  Bleu  Ciel  qui 
propose  des  investissements  d’achat  des  biens  d’￩quipement  qui  permettent  la  réduction  de  la 
consommation d’￩nergie, en inversant ainsi le cercle vertueux fordien : la performance du service EDF 
rendu d￩pend dor￩navant de la r￩duction de la consommation d’￩nergie.  
 
Ces exemples de changements de modèle économique dans différents secteurs (surtout au niveau B to 
B)  montrent  que  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  entraine  les  entreprises  dans  une  approche 
responsable de conception et production relevant d’une gestion int￩gr￩e des cycles de vie ￠ travers la  
réutilisation,  de  recyclage  des  composants.  L’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  apparaît  comme  une 
solution possible de strat￩gie d’entreprise relevant de comp￩titivit￩, rentabilit￩ (qui ne reposera plus 
sur les ￩conomies d’￩chelle due  ￠ la vente des volumes des biens mais sur la performance de la 
solution issu de l’usage du bien) et avantage environnemental.  
 
Les  efforts  des  entreprises  se  recentrent  vers  le  développement  des  solutions  qui  augmentent  le 
pouvoir d’usage des clients au lieu de suivre les logiques de pouvoir d’achat des biens. Cela permet 
donc au client d’acc￩der ￠ l’usage d’un bien couteux qu’il n’aurait pu s’acheter en offrant un mod￨le 
de  d￩couplage  entre  l’usage  d’un  bien  et  la  consommation  d’￩nergie  ou  de  mati￨re  premi￨re. 
L’￩conomie  de  la  fonctionnalité  offre  aussi  une  opportunité  de  création  des  emplois  non  –
d￩ocalisables  ￠  travers  l’int￩gration  de  certains  services  (relation  client  et  d￩veloppement  de  la 
demand, de la maintenance, du recyclage) qui contribuent à la performance de la solution proposée en 
offrant une garantie de r￩sultat au client sans obligation d’achat des moyens. La professionnalisation 
des  m￩tiers  (maintenance,  recyclage,  etc.)  relevant  de  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  permet  de 
baisser les couts d’usage, la consommation d’￩nergie et de pousser l’￩volution vers une nouvelle 
structure  des  couts  suite  ￠  l’int￩gration  des  externalit￩s  positives  et  n￩gatives,  mat￩rielles  et 
immat￩rielles (c’est ￠ dire, l’imposition par les r￩gulations environnementales de la prise en compte 
financière des impacts n￩gatifs non int￩gr￩ d’habitude dans le cycle de vie ￩conomique actuelle : 
pollution de l’aire, de l’au des sols, sant￩ publique, biodiversit￩, ￩mission des gaz ￠ effet de serre, etc.) 
 
La  Fondation  Concorde  (2011)
13  propose dans un rapport sur  l’￩mergence  de  l’￩conomie  de  la 
fonctionnalité en France « un portrait robot d’un secteur ￩conomique pr￪t à passer à l’￩conomie de la 
fonctionnalité :  
-  Savoir-faire sur vente des services associées au bien vendu 
-  Produits / services facilement qualifiés et mesurés 
-  Couts d’exploitation significatifs par rapport au cout d’investissements 
-  Taille critique d’un march￩, pour pouvoir financer les investissements n￩cessaires  
-  Produits ou services vendus ne se situant pas au cœur du m￩tier des clients » 
 
La  faisabilit￩  de  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  est  li￩e  aussi  ￠  la  capacit￩  de  transformer  les 
investissements en couts de fonctionnement mais il est nécessaire de développer des stratégies de 
formation et un plan strat￩gique pour chaque secteur d’activit￩ ou ce type d’￩conomie soit applicable 
vu que seulement les grands groupes se sont lancés en suivant les logiques de compatibilité avec le 
développement  durable.  La  transition  vers  une  économie  de  la  fonctionnalité  relèverait  des 
changements structurels (du Tertre, 2010)  qui prennent en compte des interdépendances entre les 
stratégies des entreprises, des territoires et des modèles de développement.  
 
I.  2. L’entreprise prend une place de plus en plus importante  
 
On observe qu’￠ travers les trois p￩riodes, l’entreprise prend une place de plus en plus importante dans 
le  d￩veloppement  durable  de  la soci￩t￩  moderne en  passant d’un role  neutre  et  isol￩  des  r￩alit￩s 
sociétales et environnementales – role de créateur de profit monétarisé pendant les Trente Glorieuses à 
un role controversé de créateur de valeur financière mais destructeur du patrimoine naturel, âpres les 
                                                 
13 Fondation CONCORDE, 2011, « Nouvelles visions pour une société de la connaissance : L’￩conomie de la 
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ann￩es  ’70  vers  un  role  aujourd’hui  d’int￩grateur  et  arbitre  entre  les  int￩r￪ts  financiers, 
environnementaux et sociaux.  
 
A travers les logiques fonctionnelles, l’entreprise choisie volontairement ￠ travers l’int￩gration ex ante 
des externalités positives et négatives dans le processus économique et à travers le renouvellement de 
la relation avec le client, une place de plus en plus importante dans le développement durable. Le 
mod￨le  ￩conomique  de  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  replace  l’entreprise  au  centre  du 
développement humain mais dans une nouvelle configuration productive fonctionnelle qui lui permet 
de faire des arbitrages et de répondre en meme temps à des enjeux économiques et écologiques. Les 
enjeux  des  strat￩gies  de d￩veloppement  durable  occupent  aujourd’hui  une  place  centrale  dans les 
stratégies de développement mais aussi dans la gouvernance des pays développés. La Conférence de 
Rio, Sommet de la Terre du 1992 marque le passage d’une p￩riode d’interrogations et de volontarisme 
dans l’approche du d￩veloppement durable ￠ une p￩riode d’action concr￨te en faveur de l’int￩gration 
formelle des enjeux environnementaux et sociaux dans la stratégies des entreprises et les enjeux de 
croissance des pays.   
 
Nous constatons que l’approche sectoris￩ de la normalisation (au sens des normes spécifiques par 
secteur et souvent en incompatibilité avec celles des autres secteurs) pendant la deuxième période est 
remplacée par une approche fonctionnelle de la normalisation (Vaileanu Paun, 2009) qui relève 
plutôt de des choix politiques collectifs ayant comme but l’aide ￠ l’arbitrage des diff￩rents int￩r￪ts des 
acteurs locaux.  On passe par exemple d’une certification sectorielle des produits agro-alimentaire à 
une certification des enjeux de santé et bien–￪tre (l’exemple de la strat￩gie Danone) qui inclut aussi 
certaines produits agro-alimentaires ou des normes concernant la qualit￩ dans l’industrie textile ￠ des 
normes  certifiant  le  domaine  du  luxe.  En  m￪me  temps,  l’intensification  de  la  concurrence 
internationale sous les effets de la globalisation, la g￩n￩ralisation de l’usage des NTIC qui a des 
impacts sur la relation avec les clients déterminent les entreprises à rechercher de nouveaux centres de 
création et évaluation de valeur.  
 
A partir des ann￩es ’90 les entreprises ne peuvent plus concevoir la croissance ￠ long terme sans une 
intégration ex ante des externalités négatives de leurs production des produits ou des services soit 
parce que les secteurs sont soumis à des régulations concernant la réduction des GES, la prise en 
compte des valeurs sociaux et environnementaux, soit parce qu’￠ travers  les strat￩gies volontaires 
RSE, les entreprises comptent à anticiper les conflits et les probl￨mes d’image ou bien utiliser ses 
approches comme des avantages comparatives et nouvelles formes de concurrence. Le développement 
des « logiques servicielles » (du Tertre, 2008
14) rel￨vent d’une croissance immat￩rielle et de la relation 
de  service  avec  les  clients  offre  ￠  partir  des  ann￩es  ’90  une  nouvelle  dynamique  au  processus 
d’institutionnalisation du d￩veloppement durable qui doit en outre adapter les logiques ￩valuation et 
certification prévue initialement pour la production des biens mat￩riels et d’￩quipement.  
 
Les régulations environnementales et sociales deviennent une contrainte soit à travers des taxes (par 
exemple la Taxe Carbonne) soit à travers la pression de plus en plus grande de la concurrence, des 
clients ou des parties prenantes et les entreprises essaient de trouver des logiques de croissance soit par 
des innovations de bout de chaîne, fin de vie des produits (intégration des services de recyclage, 
réparation, maintenance), soit par des innovations dans différents secteurs autres que le secteur de 
base. Des recherches actuelles (Vaileau Paun, 2008) montrent qu’une analyse des investissements en 
éco  innovation  prouvent  que  les  innovations  technologiques  pour  une  compatibilité  avec  le 
développement  durable  ont  une  intensit￩  forte  (innovation  radicales  ou  de  rupture)  dans  d’autres 
secteurs (le cas de La Poste qui investi dans la voiture électrique qui génère une démultiplication des 
effets de développement durable dans le secteur automobile) que celles apportés dans le secteur de 
base (au sens des ￩conomies d’￩nergies concernant la gestion de courrier dans le cas de La Poste).  
 
                                                 
14 Du TERTRE, C.2008, « Ouvrir le champ de l’￩valuation de la performance au registre des externalit￩s » - une condition 
des coopérations entreprises / collectivités territoriales » in Edith Heurgon (coord.), « Le d￩veloppement durable, c’est enfin 
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II. L’IMPORTANCE DU TERRITOIRE DANS L’EVALUATION DE L’ENTREPRISE 
 
Les travaux des chercheurs de l’￩conomie des services (Gadrey, 1996, Gallouj, 1997, Du Tertre, 2007, 
Zarifian, 2007) l’￩conomie de la fonctionnalit￩ (Sahel, 2006 ; Bourg et Buclet, 2008 ; du Tertre, 2009) 
et de l’￩cole de la proximit￩ au sens de proximit￩ organisationnelle (Coase, 1937, Williamson, 1986, 
Klein,  Marshall,  1919,  Penrose  and  Richardson,  1972),  « proximité  géographique »  (Isard,  1956 ; 
Krugman, 1991) ou « proximité cognitive » (Nooteboom, 2002; de la Mothe, 2001; Uzunidis, 2008) 
fournissent un appui th￩orique important dans l’analyse bibliographique de cet article centr￩ sur la 
compr￩hension  de  la  place  du  territoire  dans  la  cr￩ation  et  dans  l’￩valuation  de  la  valeur  de 
l’entreprise.  
 
II.1. Le territoire comme centre de cr￩ation de valeur par l’entreprise 
 
Dans  cette  troisième  période  identifiée  par  nos  recherches  (période  de  concertation)  le  périmètre 
d’int￩r￪t et d’intervention des entreprises s’￩largie tout d’abord en dehors du secteur d’activit￩ de 
production et envahit l’espace des clients avec un int￩r￪t de mieux comprendre les besoins du client et 
le système complexe de relations entre les besoins du client et son syst￨me d’acteurs influen￧ant sa 
d￩cision d’achat. Mais le client est fondamentalement encastr￩ dans son territoire (ou territoires) ainsi 
que ses besoins qui se définissent en fonction des spécificités territoriales. L’entreprise n’est plus 
perçu comme ayant le seule but de création de profit mais elle intègre volontairement ou suite à une 
contrainte reglémentaire la responsabilité sociale et environnementale en assumant une place plus 
importante dans le développement de la société moderne.  
 
Le processus productif relève alors de trois dimensions qui ne se succèdent pas obligatoirement : la co-
conception, la co-production et la co-évaluation ensemble avec le client et les parties prenantes des 
solutions encastrées dans le territoires et évoluant en interdépendance avec celui-ci. Nous découvrant 
ainsi l’importance du territoire dans la strat￩gie des entreprises en suivant l’￩volution de la relation 
client vers une recherche de solutions à un système des besoins multiples et évolutifs des clients 
connect￩s ￠ un r￩seau d’acteurs encastr￩s dans le territoire.  
 
Tableau 2. : Nouvelle grille de lecture de la relation de coop￩ration avec le client dans l’￩conomie 













































1Ingrid VAILEANU PAUN ;2010 
13 
Contact : 00 33 685432789 / IngridVaileanuPaun@yahoo.fr 
Aux approches sectorielles de la cr￩ation de valeur s’ajoutent une approche fonctionnelle abord￩e par 
les  entreprises  qui  recherchent  des  nouveaux  centres  de  création  de  valeur  compatible  avec  le 
développement durable dans la recherche de compréhension et capacité de réponse aux besoins des 
clients. On passe d’une relation de transaction ￠ une relation de coop￩ration avec le client. Ce passage 
est possible grâce aussi au développement des NTIC qui soutien le renouvellement de la relation client 
et surtout à cause de la crise structurelle  actuelle qui poussent les entreprises à chercher de nouvelles 
solutions  de  croissance  ou  de  fidélisation  des  clients  existants  tout  en  respectant  les  exigences 
environnementales et sociales.  
 
Notre intérêt ici porte sur les changements de ce nouveau mod￨le ￩conomique d’entreprise en terme 
des enjeux d’￩valuation et le rôle du territoire dans la cr￩ation de valeur par les entreprises dans cette 
lecture  ￠  travers  les  logiques  de  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩.  Par  exemple,  les  constructeurs 
d’automobiles investissent de nouveaux périmètres comme le marché de la signalétique routière ou 
bien  le  développement  des  infrastructures  de  la  mobilité  durable  dans  les  villes,  transformant  les 
problématiques  environnementaux  (les  problème  du  trafique,  de  la  pollution  dans  ville  par  les 
voitures)  en  opportunités  nouvelles  de  création  de  valeur  partagée  avec  le  territoire  et  les  partie 
prenante.  Ces  approches  fonctionnelles  sont  complémentaires  avec  les  logiques  de  production  et 
ventes de voitures et relève des stratégies de création de valeur reconnue au niveau du territoire par les 
parties prenantes. Dans le domaine de al production et vente de l’￩nergie, on passe par exemple du 
mod￨le fordien de la vente de l’￩lectricit￩ ou du gaz bas￩e sur des logiques d’augmentation du volume 
de vente, à la vente de solution de gestion du confort thermique, basé sur des logiques de réduction de 
consommation  d’￩nergie  et  meilleur  adaptation  aux  besoins  sp￩cifiques.  Les  clients  d’EDF  par 
exemple, deviennent même des producteurs potentiels d’￩nergie renouvelable (l’exemple de l’offre 
commerciale « Bleu Ciel ﾻ d’EDF) revendu ￠ EDF ￠ travers un contrat de co-construction de l’offre.  
 
Ce que nous observons est l’int￩r￪t des entreprises ￠ internaliser les externalit￩s n￩gatives et positives, 
matérielles et immatérielles de leurs activité économique perçus et évaluées au niveau des territoires à 
travers des différentes régulations et spécificités respectives au sens de patrimoine collectif immatériel 
(Du Tertre). On constate ainsi que les activités des entreprises du bâtiment ou du transport, deux 
secteurs à forte empreinte écologique, ne sont pas évaluées pareil en Asie ou en Europe par rapport à 
leur  impact  environnemental  et  sociétal.  Dans  les  pays  développés  les  entreprises  tendent  et  se 
réapproprier  leur  responsabilité  pour  le  développement  du  territoire  à  travers  des  logiques 
fonctionnelles  issues  des  crises  écologiques :  les  projets  des  villes  durables,  les  éco  quartiers,  la 
mobilit￩ dans les villes, etc. Cette espace d’intervention affectant la soci￩t￩ et l’environnement du 
territoire avait ￩t￩ repris par l’action publique dans la p￩riode ’70 ￠ ’90 ￩tant consid￩r￩ comme une 
contrainte  dans  le  contexte  de  croissance  post-fordienne  mais  identifié  comme  opportunité  de 
croissance dans le nouveau contexte d’institutionnalisation du d￩veloppement durable.  
 
La ou les entreprises identifiaient des coûts et des contraintes, elles les évaluent maintenant à travers 
les approches fonctionnelles du mod￨le de l’￩conomie de la fonctionnalit￩ comme source de création 
de valeur en suivant toujours les logiques marchands de réponses aux intérêts et besoins complexes et 
￩volutifs  des  clients.  Ces nouveaux  centres  d’￩valuation de la  valeur  d’entreprises  per￧ue  par  les 
clients et les parties prenantes relèvent des enjeux de performance au sens des capacités à répondre à 
des  besoins  multiples  et  souvent  contradictoires  des  syst￨mes  d’acteurs  multisecteurs  identifi￩  au 
niveau territorial.   
 
Les entreprises clients (qu’on va nomm￩ ici ﾫ client ») sont ainsi perçues dans cette troisième période 
non pas comme homog￨nes, relevant d’un point dans une grille sectorielle de consommation mais 
comme un « syst￨me d’acteurs » qui influencent l’offre et la demande tout au long du processus 
économique  (co-conception,  co-production,  co-évaluation)  On  assiste  à  une  « désectorisation  de 
l’approche client » (Vaileanu Paun, 2009) comme base des stratégies de recherche de performance 
dans l’￩conomie de la fonctionnalit￩. L’entreprise s’engage dans un renouvellement de la relation avec 
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fonctionnalité
15 (r￩ponse aux besoins d’usages). On passe de la vente d’un produit ou d’un service ￠ la 
vente d’une solution co-conçue intégrant produits et services indissociables pour accomplir la fonction 
ou les fonctions recherchées par les clients et compatibles aussi avec les exigences de leurs systèmes 
d’acteurs (actionnaires, employ￩s, consommateurs, autorit￩s publiques et groupes de pression, etc.). 
La compréhension et gestion des « usages ﾻ sont au cœur des nouvelles logiques de cr￩ation de valeur 
et les biens et les services ne sont que des supports parmi autres dans la réponse apportée aux besoins 
des clients.  
 
Tableau 3 : Nouvelle grille de lecture du client et son syst￨me d’acteurs relevant de l’h￩t￩rog￩n￩it￩ 






Les intérêts environnementaux imposés à travers les normes et les régulations pendant la période de 
contestation  du  modèle  fordien  commencent  à  nuire  presque  aux  intérêts  sociaux  dans  certains 
territoires qui subissent les effets de la mondialisation. Pendant cette période de spécialisation des 
territoires par rapport aux enjeux du développement durable, les populations locales subissent des 
contraintes d’usage du territoire dans certains secteurs tandis que d’autres secteurs sont favoris￩s. 
Dans les pays pauvres qui n’￩chappement pas ￠ cette p￩riode de sp￩cialisation des territoires (soit 
destinés  à  une  forte  industrialisation  soit  comme  réservation  naturelle,  des  basins  destinés  à  de 
protection de la biodiversité) devient des zones de conflit et de tentions entre les acteurs locaux et les 
défendeurs  internationaux  du  développement  durable.  La  spécialisation  soit  comme  « territoire 
productif » soit comme  «  territoire réserve naturelle ﾻ dans la p￩riode ’70  – ’90,  per￧ue comme 
solution de compromis pour poursuivre la croissance post fordienne tout en prenant en compte la 
protection de l’environnement est mise en cause par la crise structurelle actuelle qui demande des 
                                                 
15 Rapport Cohen : « Au total, la priorité donnée à la satisfaction des clients pourrait conduire à leur offrir une solution 
globale pour répondre à un besoin et non à leur vendre des biens et services différenciés qui compliquent le choix du 
consommateur sans r￩soudre tous ses probl￨mes. C’est ce que propose l’￩conomie de la fonctionnalit￩, des effets utiles ou du 
quaternaire : on vend un service plutôt qu’un produit, ce qui implique plusieurs biens et services en m￪me temps.  
Cette ￩conomie servicielle reste n￩anmoins limit￩e par son coût : le service reste plus on￩reux que l’achat du seul bien, 
m￪me si la valeur d’usage des biens durables r￩duit cette dimension. Elle est ￩galement limit￩e par l’attachement des 
consommateurs à la possession du bien, en particulier en ce qui concerne la voiture particuli￨re. De fait, l’￩conomie des 
effets utiles ou de la fonctionnalité prosp￨re aujourd’hui essentiellement dans des secteurs produisant des ￩quipements 
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strat￩gies d’arbitrages entre les interetes des acteurs multisecteurs au niveau du meme territorie. Les 
enjeux d’am￩nagement du territoire se voient ainsi revisit￩s ￠ travers les approches de l’￩conomie de 
la fonctionnalité. Le territoire est ainsi perçu comme un creuset multi-secteur de mise en cohérence 
entre des acteurs divers qui le mettent au centre de leurs stratégies de « création de valeur partagée 
mais pas divisée » (Vaileanu Paun, 2009) grace aux approches fonctionnelle : mobilité, ville durable, 
ecoquartiers, etc.  
 
La  spécialisation  du  territoire  (« le  zonage »
16)  a  apport￩  dans  les  ann￩es  ’70  –  ’80  une  r￩ponse 
satisfaisante  à  court  terme  avec  une  accélération  de  la  production  surtout  dans  les  territoires 
industrialisés mais les effets de la mondialisation poussée par le maintien du modèle fordien exporté 
aussi aux pays en d￩veloppement et l’intensification des r￩gulations concernant le d￩veloppement 
durable dans les pays de l’OECD provoque des crises sociales majeurs dans les pays développés à 
cause des délocalisations. La reconversion des territoires est très difficile et couteuse dans certaines 
régions comme le Nord Pas de Calais (Uzunidis, D, 2009). Le territoire est per￧u tout d’abord dans la 
période d’int￩gration et de concertation des enjeux ￩conomiques, environnementaux et sociaux non 
pas  seulement  comme  une  ressource  potentielle  mais  aussi  comme  réceptacle  des  externalités 
négatives  mais  aussi  positives  matérielles  ou  immatérielles,  au  sens  des  compétences  crées  par 
l’entreprise localis￩e, qui viennent enrichir le ﾫ patrimoine collectif immatériel » (du Tertre, 2007)
17. 
L’￩volution de l’offre des entreprises suit cette m￪me logique en essayant de r￩pondre ￠ des besoins 
des clients et de leurs systèmes d’acteurs (actionnaires, employ￩s, consommateurs, environnement et 
territoire) à travers des solutions intégrants et utilisant les produits et les services sans les diviser. Cette 
approche multi acteurs et multifonctionnelle relèvent du défit du développement durable, celui de 
répondre en même temps aux enjeux économiques, environnementaux et sociaux.  
 
Le passage d’une ﾫ spécialisation des territoires vers une  multifonctionnalité des territoires »
18 
(intégrant  les  enjeux  environnementaux  et  sociaux)  génère  également  un  changement  des  enjeux 
d’￩valuation  de  la  valeur  des  entreprises  qui  sera  soumise  ￠  des  ﾫ évaluations  territorialisées » 
(Vaileanu Paun, 2009) par les différentes parties prenantes encastrées dans ce territoire. La valeur est 
ainsi crée à travers des relation de coopération avec les clients et les parties prenantes et relèvent des 
quatre dimensions en fonction des acteurs et registres d’￩valuation : financi￨re, marchande, travail 
(productive) et territoriale. Les articulations des changements des stratégies de développement durable 
des entreprises et des territoires à travers le renouvellement de la relation client et de son système 
d’acteurs dans la lumi￨re des logiques de l’￩conomie de la fonctionnalit￩ g￩n￨re des changements 
m￩so  en  terme  d’￩volution  des  formes  de  concurrence  et  de  l’organisation  du  travail  dans  les 
entreprises. Les politiques d’am￩nagement du territoire rel￨vent ￩galement d’une lecture syst￩mique
19 
int￩grant  le  m￩tabolisme  urbain,  l’￩cosyst￨me  naturel,  l’interactions  entre  systèmes  et  surtout  la 
possibilité  de  superposition  de  fonctions :  « Les  fonctions  publiques  trouvent  place  dans  un 
« écosystème » lacustre et urbain »
20.  
 
Si la Charte d’Ath￨nes du 1933  pr￩voyait le principe de la table rase, du ﾫ zonage ﾻ, l’urbanisme 
d’experts et la g￩om￩trisation et rationalisation de la ville, la Charte d’Aalborg de 1994 pr￩voit un 
attitude  patrimoniale  en  partant  de  l’existant  et  ins￩rant  du  b￢ti  dans  un  environnement 
multidimensionnel à travers la mixité fonctionnelle et un urbanisme participatif. Accord Mondial de 
Copenhague concernant la stabilisation de la hausse de températures à 2 degrés par rapport à l'ère 
                                                 
16 « Le zonage est un outil d'origine nord-américaine de règlementation et de contrôle de l'utilisation du sol. Le mot est 
dérivé de la pratique de diviser le territoire municipal en zones et d'attribuer à chacune des usages permis. La pratique du 
zonage  est  issue  du  constat  que  la  cohabitation  harmonieuse  sur un  territoire  des usages résidentiels,  commerciaux  et 
industriels exige une ségrégation plus ou moins prononcée entre eux, ce qui entraîne qu'on leur alloue une ou plusieurs zones 
exclusives ou mixtes. Les premières tentatives de zonage se sont faites à San Francisco vers 1885 dans le but d'interdire les 
commerces de buanderie 
[1]. Ces règlements ont été jugés valides par les tribunaux malgré leur caractère discriminatoire 
manifeste contre les immigrants chinois ».  
 
18  VAILEANU PAUN, I.,  2008, travaux de th èse convention CIFRE chez EDF, Université Paris 7 Denis Diderot  : 
« Entreprises et territoires dans l’￩conomie de la fonctionnalit￩. Le cas de EDF » (soutenance prévue en 2010) 
19 Forum Chine-Europe, un dialogue multi-acteurs soutenu par la Fondation Charles Leopold Mayer (www.fph.ch)  
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préindustrielle, les pays industrialisés devant réduire de 40 % les émissions de gaz à effet de serre 
avant  2020  a  même  renforc￩  l’importance  d’une  approche  diff￩rente  du  territoire  int￩grant  les 
interconnexions des écosystèmes. Les travaux en France du Groupe de la Mission Prospective du 
MEEDDM sur la Ville Post Carbonne sont concluants pour ces nouvelles approches systémiques de al 
probl￩matique  d’am￩nagement  du  territoire  dans  le  contexte  de  l’institutionnalisation  du 
développement durable.  
 
II.  2. L’entreprise au centre de l’￩conomie de la fonctionnalit￩ territorialis￩e 
 
L’entreprise se rev￨le comme un centre d’arbitrage des diff￩rents int￩r￪ts et registres d’￩valuations : 
employés, actionnaires, clients et autres parties prenantes. Sa capacité de mettre en cohérence ces 
int￩r￪ts et cr￩er une valeur reconnue et partag￩e sans ￪tre divis￩s entre les acteurs, rel￨ve d’un mod￨le 
économique intégrant les enjeux financiers, environnementaux et sociaux.  
 
En suivant la logique de r￩ponse aux besoins des clients et des parties prenantes l’entreprise retrouve 
la « dimension territoriale » (Vaileanu-Paun, I., 2009) de sa stratégie de création de valeur. L’int￩r￪t 
de l’entreprise se d￩place de la production des biens ou des services vers la compr￩hension des besoins 
de ses clients et de son syst￨me d’acteurs pour r￩pondre avec la v￪te de la preformance. Cela le guide 
vers une meilleure connaissance de l’environnement de ceux-ci et des impactes sociaux de l’offre sur 
le p￩rim￨tre d’intervention de ses clients. Le territoire de localisation des clients avec toutes les parties 
prenantes (associations des citoyens, associations professionnelles, pouvoirs publiques, habitants, mais 
aussi  régulations  spécifiques,  configurations  géographiques  spécifiques,  etc)  devient  une  variable 
importante dans la recherche des solutions visant à satisfaire les besoins évolutifs des parties prenantes 
(syst￨mes d’acteurs) encastrés dans son territoire.  
 
La probl￩matique du temps prise en compte par l’entreprise dans le processus de création de 
valeur ￠ travers les logiques de l’￩conomie de la fonctionnalit￩ est diff￩rente du mod￨le fordien et 
génère  des  changements  manag￩riales  et  d’organisation  du  travail.  Ces  travaux  de  recherche  ont 
identifié  trois  dimensions  temporelles  qui  se  trouver  en  cohérence à  travers  tout  le  processus  de 
cr￩ation de valeur par l’entreprise dans le mod￨le de l’￩conomie de la fonctionnalit￩ territorialisée :  
 
1.  d’une part une ﾫ temporalit￩ d’usage ﾻ de l’instantan￩e dans le processus de coproduction 
des solutions relevant de la capacit￩ d’int￩grer des changements et d’adaptation ￠ la demande 
en constante dynamique. Cette temporalité relève du niveau micro et est centrée autour des 
enjeux de performance dans la r￩ponse apport￩e aux besoins d’usage des clients 
2.  d’autre part une ﾫ temporalité industrielle » de moyen terme au sens d’une conception et 
production  des  biens  plus  durables  qui  permettent  en  fonction  des  meilleurs  capacités 
technologiques la réalisation des bons produits qui durent et diminuer la consommation des 
ressources et assurer l’efficacit￩ des services de maintenance et de r￩paration par l’entreprise 
qui garde la propriété du bien. Cette temporalité est en phase avec les processus productifs et 
la chaîne de création de valeur par les entreprises.  
3.  et enfin une « temporalité territoriale» de très long terme intégrant ex ante les enjeux de 
développement durable perçus par les acteurs à travers la transformation du territoire. Cette 
temporalit￩ entre en r￩sonance avec des longues cycles de l’￩volution des ￩cosyst￨mes dont la 
civilisation humaine n’est qu’une partie.  
 
La difficulté de réaliser une cohérence de ces dimensions temporelles est caus￩e aussi par l’existence 
des  différentes  asymétries   entre  l’offre  et  la  demande  au  sens  ﾫ d’asym￩tries  technologiques, 
culturelles, de risque » (Paun et Richard, 2009)  entre la dynamique de l’￩volution de la demande 
soutenue par le développement des NTIC et les innovations technologiques divers (qui permettent 
d’int￩grer des inputs imm￩diats des clients) et la routine des proc￩d￩es sectoris￩s de normalisation, 
certification  en  vue  de  la  commercialisation  qui  impose  de  plus  longues  temporalités.  La 
transformation plus radicale de l’￩conomie servicielle est ￩galement handicap￩e par la segmentation 
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institutionnel  au  sens  de  (du  Tertre,  2009
21) et la difficu lté de dépasser ces barrières relève du 
processus  d’institutionnalisation  du  d￩veloppement  durable.  Les  enjeux  d’innovation  joue  un  rôle 
important dans le dépassement de ces barrières ainsi que la pression fait par les clients grâce aux outils 
de l’￨re numérique.  
 
Les  strat￩gies  d’innovation  de  l’entreprise  relevant  de  l’￩conomie  de  la  fonctionnalit￩  sont 
désectorisés à leur tour à travers les enjeux du développement durable qui incitent des entreprises à 
considérer  la  diversité  des  opportunités  des  innovations  pour  contribuer  ￠  l’augmentation  de 
l’efficacit￩ ￩nerg￩tique par exemple ou ￠ la r￩duction des GES. Nous observons que ces innovations 
sont plutôt incr￩mentales dans leur secteur de base de l’action de l’entreprise mais radicales et m￪me 
de rupture dans d’autres secteurs. Cela assure la capacit￩ des entreprises ￠ capitaliser sur leur avantage 
comparatif technologique dans le secteur de base sans perturber son propre marché mur mais encore 
productif dans leur propre secteur. Au niveau macro-économique, cette strat￩gie d’innovation a un rôle 
de  démultiplicateur  des  effets  de  développement  durable  dans  tous  les  secteurs.  Le  périmètre  de 
l’innovation des entreprises est ainsi étendu au nom des enjeux du développement durable et ne relève 
plus seulement des objectifs de gains de productivité dans la production des produits ou des services, 
mais aussi d’une performance environnementale et sociale per￧u au niveau des parties prenantes ￠ 
travers des évaluations rendues publiques ou du respect des normes et intégrés ex-ante dans la stratégie 
de  l’entreprise.  Le  d￩veloppement  des  strat￩gies  des  entreprises  vers  des  ﾫ solutions 
multifonctionnelles » (Vaileanu Paun, 2009) capable de répondre aux demandes du client et de son 
syst￨me d’acteurs envoie vers une approche différente du territoire. « L’approche multifonctionnelle 
du territoire ﾻ (Vaileanu Paun, EDF, 2009) permets d’envisager l’usage du territoire par une diversit￩ 
d’acteurs qui partage sans diviser le m￪me espace. On peut ainsi envisager des activit￩s de tourisme,  
des activit￩s agricoles, l’installation des ￩oliennes pour la production de l’￩nergie renouvelable, des 
projets de protection de la biodiversit￩ sur le m￪me territoire et la m￪me temporalit￩ d’usage.   
 
L’organisation du travail se retrouve transformée également dans cette troisième période. En suivant 
la relation de coopération avec le client le temps et le lieu de travail se déplacent en fonction de la 
disponibilit￩ et l’accessibilit￩ du client. Mais le client aussi intervient dans l’espace de travail de 
l’entreprise  (Dujarier,  2009)
22en  partageant  des  taches  en  échange  des  bénéfices  subjectives 




L’￩volution des mod￨les ￩conomiques les derni￨res 60 ans n’est pas homog￨ne mais rel￨ve de trois 
p￩riodes d￩limitant des strat￩gies d’entreprises diff￩rentes ou la place de l’entreprise et l’impacte du 
territoire  sur  son  processus  de  création  et  évaluation  de  valeur  change  au  fur  à  et  à  mesure  de 
l’￩volution vers un processus d’institutionnalisation des approches de soutenabilit￩ de la croissance 
￩conomique.  Plus  on  devient  conscient  de  l’impact  n￩gatif  sur  l’environnement  du  mod￨le  de 
croissance fordien, plus le role de l’entreprise devient central dans le d￩veloppement d’un mod￨le 
￩conomique capable de r￩pondre ￠ des besoins fonctionnels et s’arroge une place importante dans la 
recherche de cohérence entre les intérêts de ses différentes parties prenantes (« entreprise système 
d’acteurs). L’entreprise recadre son objectif vers la cr￩ation d’une ﾫ valeur territorialisée » qui englobe 
une dimension financi￨re, marchande, travail et territoriale. Le rôle du territoire se transforme d’une 
contrainte, un coût dans la période de spécialisation dans un véritable centre de création de valeur à 
travers sa dimension multifonctionnelle (au sens de capacité de valoriser plusieurs aspect du même 
territoire ￠ travers l’activit￩ des entreprises dans diff￩rents secteurs : agriculture, tourisme, production 
d’￩nergie ￩olienne, etc). L’int￩r￪t de cette approche est de comprendre l’￩conomie de la fonctionnalit￩ 
comme  r￩sultat  d’une  dynamique  de  l’￩volution  du  mod￨le  ￩conomique  dominant  vers  une 
compatibilité avec le développement durable qui offre un role plus important aux entreprises dans la 
soci￩t￩. La centralit￩ du processus d’￩volution r￩side dans le renouvellement de la relation avec les 
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clients et leurs syst￨mes d’acteurs et sur la prise en compte d’un nouveau rôle du territoire comme 
« centre de création de valeur territorialisée partagée mais non pas divisée. » (Vaileanu Paun, I., EDF, 
2008)  répondant  simultanément  aux  exigences  économiques,  sociales  et  environnementales.  Ces 
changements  micro  qui  rel￨vent  d’un  passage  d’une  relation  transactionnelle  ￠  une  relation  de 
coopération (Co conception, coproduction et co-￩valuation) avec le client et son syst￨me d’acteurs 
encastrés dans le territoire, génèrent des changements méso et macro à travers la co-développement 
des normes et des innovations sociales compatibles avec un développement durable. La valeur des 
entreprises rel￨ve ainsi des enjeux d’￩valuation territorialis￩s qui int￨grent les diff￩rentes dimensions 
de la création de valeur des entreprises (dimension financière, travail, marchande et territoriale) dans 
un  contexte  de  centralité  des  problématiques  du  développement  durable,  impliquant  une  prise  en 
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